En ce début d'année 2020, il est habituel de porter un regard sur l'activité de l'année écoulée.

Dans le domaine des urgences, l'année 2019 a été particulièrement dense en évènements.

Dès le premier trimestre, la saturation des services d'urgences hospitaliers a conduit à un mouvement de protestation des professionnels jusque-là inédit. De nombreux services d'accueil des urgences (SAU) et des SAMU/SMUR ont publiquement témoigné des conditions de travail difficiles qu'ils ont rencontré pour exercer leur mission de service public. Manifestations, banderoles, témoignages médiatiques ont illustré ce constat.

Cependant ce mouvement très suivi par les professionnels n'a pas donné lieu à une dégradation de l'offre de soins ; il a focalisé l'attention de l'opinion publique sur la nécessité de donner un nouvel élan et un nouveau cadre à la prise en charge des urgences. Pour cela, le ministre de la Santé a demandé que des propositions lui soient faites par deux rapporteurs[1](#fn0005){ref-type="fn"} pour adapter notre système. Ces mesures ont été présentées dès le mois de septembre sous la forme d'un « pacte de refondation des urgences ». Elles ont la particularité de considérer les parcours de soins en urgence dans leur globalité, sans se limiter sur le point le plus visible et le plus redouté par le public, celui de l'attente au SAU. Dans le contexte de l'amont du SAU, ces propositions redéfinissent les relations entre la médecine générale de ville, les structures qu'elle comprend (CPTS), la permanence des soins (maison médicale de garde) et la régulation médicale des appels d'urgence. Le parcours des personnes âgées y est aussi spécifiquement développé (EPHAD, admission en gériatrie) car il représente une proportion importante des patients qui attendent aux urgences. Concernant l'organisation du SAU de nombreuses mesures permettent de faciliter le travail des équipes, d'améliorer leur sécurité et de développer l'utilisation de nouvelles compétences notamment paramédicales. L'aval des urgences, dont on sait qu'il est la difficulté principale pour les SAU au quotidien, bénéficie de mesure spécifique pour la gestion des lits.

La mesure qui cependant a le plus frappé les esprits a été présentée en novembre : c'est la création d'une nouvelle organisation le SAS, le service d'accès aux soins et la proposition d'une plateforme informatique dotée d'un numéro de téléphone pour les urgences médicales le 113. Le SAS-113 repose sur le concept d'une continuité entre l'urgence vitale et les soins non programmés, et sur la nécessité d'une régulation médicale pour orienter au mieux les patients dans les parcours de soin qui peuvent faire appel aux structures publiques comme aux structures privées. De nombreux arguments soutiennent la pertinence de cette organisation, notamment le volume des appels médicaux dans la cohorte des appels d'urgences, l'expérience de pays qui ont un dispositif de ce type, par exemple le Danemark.

À côté du 113 pour l'urgence médicale et les soins non programmés, un numéro unique des secours d'urgence le 112 rassemblant police, gendarmerie et pompiers est généralisé. Il est bien évident que ces deux numéros seront fortement interconnectés et bénéficieront d'un transfert d'information particulièrement rapide et efficace.

Mais en ce début d'année 2020, où les discussions sur cette nouvelle redéfinition des numéros d'urgence bat son plein, une situation exceptionnelle sans précédent s'est installée dans notre pays.

L'épidémie de Coronavirus « COVID-19 » qui a commencé à faire parler d'elle en décembre 2019 a progressé et a fini par se répandre sur notre territoire. Au moment où notre revue est mise sous presse et cet éditorial rédigé, les SAMU et la médecine générale font face à un très grand nombre d'appels correspondant à des cas possibles d'infection de ce virus et à un nombre pour l'instant limité de patients contaminés pris en charge dans les hôpitaux. Cette activité exceptionnelle qui porte aussi bien sur la médecine d'urgence que sur la médecine générale est une démonstration claire de l'intérêt réel que fournirait le SAS regroupant les appels médicaux d'urgence et des soins non programmés. L'expérience qui sera acquise au cours de cette situation exceptionnelle influera de manière significative notre compréhension des besoins de la population et des moyens d'y répondre.
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